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qui irrigue !'ensemble des pays d'Afrique Francophon~ avec un 
processus d'uniformisation croissante, createur du Drmt. 

""@erlabres Actuelles no 6, (( ~ f:rbn(fuc du droit m Afo(fuc » 
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62 'ezemph de l'acte un!forme sur hs stJcietes tA7tJperatives 

DavidiDEZ 
(Universite du Luxembourg, 

Luxembourg) 

~: En ebauchant cet historique de fabrication du 
droit africain a partir de l'exemple de l'acte uniforme sur les 
societes cooperatives, l'auteur souligne les sources etrangeres 
dont il s'inspire, ainsi que les pistes d'amelioration de 
l'effectivite de ce droit a travers notamment son appropriation 
par les cooperatives africaines. 

off~: Droit cooperatif africain - OHADA - Influence 
etrangere - Effectivite du droit cooperatif - Appropriation du 
droit- Droit et developpement- Juristes africains. 

J~JjJe 10 decembre 2010, l'OHADA adoptait son 
neuvieme acte uniforme sur les societes cooperatives (ou ci­
apres « AUSC" ou « Acte Uniforme »), entre en vigueur le 15 
mai 2011. Cet Acte Uniforme est le premier, et affiche comme 
tel, a se preoccuper exclusivement des activites proprement 
africaines, tandis que les precedents avaient comme objectif 
prioritaire la securisation du droit des affaires afin de faciliter 
l'attrait des investisseurs etrangers 1. Cette originalite 

1 P-G. Pougoue, "Presentation generale du systeme OHADA "• in A. Akam 
Akam (dir.), Les mutations juridiques dans le systeme OHADA, L'Harmattan, 
2009, ps. 11 s. Le secretaire permanent de l'OHADA (K. L. Johnson) enonr,;ait 
en 2003 que " l'objectif de l'OHADA etait le developpement par la libre 
entreprise, ce qui ne comprenait certainement pas !es cooperatives " : K. L. 
Johnson, "Philosophie economique et strategie du developpement pr6nee par 
l'OHADA "• semmaire sous-regional de sensibilisation au droit 
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n'empeche pas cette nouvelle reglementation de constituer un 
exemple topique des methodes d'elaboration du droit en 
Afrique et des difficultes particulieres auxquelles le droit fait 
face. 

Mais il faut s'entendre sur le terme d'elaboration du 
droit. I1 s'agit bien entendu d'abord de la redaction de la 
norme proprement dite. Mais ce n'est pas suffisant : 
l'~xi~tence d'une regie ne prejuge en rien de son application et 
s1, a proprement parler, l'objet de l'etude precede cette 
application, il faut au mains que les conditions de nature a 
permettre cette application soient reuniesi. Par exemple, une 
regie promulguee mais non publiee est inapplicable, tout 
comme une loi qui requiert un reglement d'application qui 
n~e~t pas. adopte_. Certes, !'intervention d'une organisation 
reg10n~e mtro~Ult une c~mplic~tion qui ne se retrouve pas 
d~s I elaboration du dro1t 11ational. Mais la regionalisation 
cr01ssante du droit africain, tendance qui ne lui est d'ailleurs 
pas specifique, renforce plut6t la pertinence de l'exemple tire 
d'une norme regionale. 

Les specificites de !'elaboration du droit africain, telles 
qu'elles apparaissent a travers cet acte uniforme sont a notre 
avis doubles : d'une part le poids des facteurs e~ogenes dans 
le processus d'adoption des regles, et d'autre part, voire 
surtout, la faiblesse de la mise en reuvre de ce droit. On 
pourrait douter que cette application interesse !'elaboration 
du droit mais les travaux du courant realiste2 nous ont 
rappele que le droit reel n'etait pas celui ecrit dans les livres : 
!'elaboration du droit n'est pas l'ediction d'un beau Code mais 
!'adoption de regles du vivre-ensemble qui ne prennent leur 
sens que par leur application. L'effectivite de la regie est un 

1 
St;tr l'epaisseur de la notion de valicli te et, partant, d 'adoption de la regie de 

droit, notammeut F. Ost et M. Van de Kerchove, De Ia pyramide au reseau? 
Pour une tMorie clialectique clu droit, Bruxelles Publications des Facultes 
Universitaires Saint-Louis (F.U.S.L.), 2002, pp. 3Sl s . 
2 Pour une synthese, G. Fasso, Histoire de Ia philosophie du droit tome 3 
X!Xe XXe ru<d.,, pp.202 et ' · y ' 
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element de sa validite, au meme titre que sa legalite et sa 
legitimite 1• 

I. Le poids des facteurs exogenes dans !'elaboration 
de l'acte uniforme sur les societes cooperatives 

L'absence de prise en compte des realites africaines 
dans !'elaboration du droit africain n'est pas originale2, l'Acte 
Uniforme serait meme de ce point de vue plus respectueux 
que les autres. Mais !'appreciation ne peut se faire sans egard 
a la specificite de l'objet de cet Acte Uniforme : par leur 
ancrage local, les societes cooperatives, sont necessairement 
composees et animees par des acteurs locaux, tandis que les 
autres actes uniformes s'adressent pour une bonne part aux 
investisseurs etrangers. En consequence, !'implication des 
acteurs africains presente ici une necessite accrue. Et 
pourtant, non seulement les facteurs endogenes _n'ont 
contribue que faiblement a !'elaboration de cet Acte Umforme 
mais en outre les facteurs exogenes y ant ete preponderants. 

A. Une place limitee pour les facteurs endogenes 

Positivement, il faut d'abord faire etat de !'implication 
des acteurs locaux. Celle-ci est toutefois contrebalancee par la 
negligence des normes nationales preexistantes. 

1. Une place inhabituelle des acteurs 

Les hommes d'affaires africains ant ete largement 
etrangers a !'elaboration des actes uniformes, alors pourtant 
qu'ils en sont theoriquement les principaux destinataires3 . I1 

1 Fr. Ost et M. van de Kerchove, Jalons pour une theorie critique du droit, 
Bruxelles Publications des Facultes universitaires Saint-Louis, 1987. 
2 G. Ab~chi, " Problematique des reformes legislatives en Afrique: le 
mimetisme juridique comme methode de construction du droit "• Recueil 
Penant, 2003. 
3 En parallele a cette ignorance du legislateur, il faut relever la quasi absence 
d'etude scientifique. Relevons une exception notable: J. Paquin, Legal reform 
and business contracts in developing economies: trust, culture and law in 
Dakar, Farnham Ashgate, 2012. Parallelement, un nouvel interet emerge pour 
le secteur informel a la fois au plan scientifique et politique. S. Kwemo, 

25 1 
L'OHADA et le ~deu' info,mel r·~elel du Cam~=n, Urrci~, 2012; Ia 
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n'en va pas de meme de l'Acte Umt . , 
decision de J'OHADA d ttr or~e. l'ormellement, Ja 
acte uniforme s'est e me . e en chantier la redaction d 'un 
adres . . appuyee sur une demande officielle 
De fa~;e f~ ladifcfio?ference pan~f:icaine cooperative (« CPC ••) J. 

, erence des mllteux d 'af£ . t d' . 
disons capitalistes les .1. atres ra ltlOnnels, 

' mtteux cooperatifs dispose t d ' 
certaine structuration region;;Je. Ceci s'ex li n ~ne 

~~~~ui~ar:~~s pat:t Ia
1 

traditio~ ~e l'inter-c!p~~=ti~~ :~m= 
0 es cooperatives a 

seulement au niv . . se regrouper, non 
fait le tissu coope' reaati~f nafa~w~.al mats aussi internationaJ2. De 

ncam connait · -t · d representation · · 1 • a co e e la CPC, une 
· regwna e de l'allianc · · 
mternationale (« ACI n), aujourd 'hui basee au ~ cooper.atlve 
d 'l.m college cooperatif au Benin desf . _enya, _a~nst que 
formation des responsables des m~ a. amehorer la 
enseignement d . cooperatJVes par un 
cooperatif regi~n:r::e;: ~~:ca:de de construction _d'un droit 
aspir~tions des cooperatives afric~a;;~~=: _fondee sur. les 
certamement Je g d ' . . . emes, ce qUI est 

~:s!:~ta~:: . A ~t;e~ard:~e ~~~;;~: ~::~~dl=nt~:! ce~o::: 
bureau kter~a~7on:~· :: :r~:~.~a qpuet~itd~ histo~re _raconte_ que le 
d' . . ·' tsposatt a cette epoqu 

.une eqU1?e specialement dediee aux questions cooperat' e 
n ~st pas etranger a cette initiative de la CPC Qu . ··~ves, 
smt, per~onne n'a force la main de la CPC et o~ mqu 1 e~ 
que son mtervention a e' te' d ' . . peut retemr eCISlVe. 

~~is _!'implication des cooperatives africaines ne ' 
~~s ;:r;.teelil~. Le processus d'elaboration de l'Acte Unifor~=s~ 
Or, le: ~~~p:;:~~~! ~o~g~cc~o~p~:n! ~:lui de ses devanciers. 
a existe trois versions de l'Acte U ·r, plrocess~s de pres. 11 

m orme, e premier portant a 

revision le 10 decembre 2010 de l'acte . 
general pour_y inclure l'entreprenant (art.~~:U~eC~u)r le droit du -commerce 
1 M. Tsague, • La genese de l'acte t . . • va dansJ.e meme sens. 
cooperatives • commuru'can· tniforme Jelatif au drmt des societes 

. ' on au coHoque 0 · OHAD cooperatives, organise par 1 'Univ 't. l'Olt A des societes 
Yaounde )[a Yaounde les 18 et 19 ~r~t e20dlu3 ~uxe~bourg et l 'Universite de 
2 C' · · JUUl , a parrutre est runs! que !'alliance cooperati · · · 
et qu'elle continue de J·oucrun .'!1e ~temanona!e (ACI) a ete creee en 1895 
D . 1 o e Important http·ffwww · .rapen, La Republique co01,erative La . 20 2

· · .1ca.coop, J-F. 
rcier, 1 ' pp.l69 et s. 
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la fois sur les societes cooperatives et les mutuelles, le second 
fortement inspire par le droit des societes. Et l'echec des deux 
premieres moutures n'est pas etranger a l'avis formule par les 
cooperatives. Certes, les milieux cooperatifs n'ont jamais tenu 
la plume et on peut meme dire que n'a ete implique aucun 
specialiste du droit cooperatif, africain ou non1. Les premieres 
versions ont ete classiquement confiees a des cabinets 
d'avocats internationaux, tandis que la finalisation a releve 
d'un Professeur africain de droit des societes et d'un 
responsable de l'OHADA. Cependant, des orientations 
centrales de l'Acte Uniforme peuvent se rattacher ala volonte 
des milieux cooperatifs, du mains en ce qu'ils ont fait echouer 
les premieres esquisses. Finalement, dans le souci de parvenir 
a !'adoption de cet Acte Uniforme qui risquait d'etre purement 
et simplement abandonne, il a ete decide d'ecarter les 
structures cooperatives et c'est, conformement au traite 
fondateur de l'OHADA, le Conseil des ministres qui a procede 
aux derniers ajustements. Malgre ces nuances, surtout si on 
le compare aux autres actes uniformes, le neuvieme du nom 
donne l'image d'une implication inhabituelle de ses 
destinataires. Ceci n'a malheureusement pas empeche qu'il 
existe une distance entre le contenu de l'Acte Uniforme et les 
realites cooperatives nationales. 

2. La faible prise en compte des droits nationaux 

Il n'est jamais facile lorsqu'on procede a une 
uniformisation juridique de prendre en compte !'ensemble des 
droits nationaux sur lesquels !'harmonisation se fonde. 
Pourtant, l'OHADA se trouve dans une situation favorable de 
ce point de vue puisque les droits nationaux des Etats parties 
sont voisins et, au mains, appartiennent tous a une meme 
famille juridique. Toutefois, les lois cooperatives preexistantes 
ont connu des evolutions d'une rapidite inegale. Au sortir de 
la colonisation, la plupart des lois nationales ont adopte des 

1 A decharge , il faut admett.re que les juristes specialistes de cette matiere ne 
sont pas legion. 
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d~spositions dirigistes, dans la continuite des lois coloniales : 
l'Etat prenait une place importante dans le contr6le des 
cooperatives. D'un cote, il se portait garant des bonnes 
pratiques mais, dans le meme temps, il utilisait les 
cooperatives comme un instrument de realisation de ses 
prop~es . politiq.ues, en contradiction avec les principes 
cooperatifs qut se fondent sur leur autonomie. Cette 
per~p~cti~e a. ete remise en cause par le mouvement general 
de hberahsation des annees 1990 et de nombreuses reformes 
sont intervenues pour consacrer le desengagement de l'EtatT. 
Les consequences de ces transformations ont ete differentes 
selon la structuration nationale des cooperatives et, par voie 
de consequence, en fonction de leur aptitude a assumer 
l'autonomie qu'elles venaient d 'acquerir. Autrement dit, dans 
de :1o~breux pays ce desengagement s 'est traduit par un 
affrublissement des cooperatives et la multiplication des 
pratiques clientelistes et !'absence de gestion collective. 

L'elaboration d 'un Acte Uniforme est done apparue 
comme un moyen d 'aplanir ces difficultes. La perspective a 
done ete celle d'une certaine rupture. Des lors, il n'etait pas 
vraiment d 'actualite de se fonder sur les lois nationales. La 
tentation etait d'autant plus forte qu'elle facilitait la tache : 
adopter une loi uniforme sans devoir proceder a une 
uniformisation prealable es t incontestablement plus simple. 

I1 existait toutefois des dispositions communes a de 
nombreuses lois nationales desquelles le texte s'est pourtant 
ecarte2 . C'est le cas par exemple du remboursement des parts 
sociales a leur valeur nominale en cas de depart de la 
cooperative. Ces divergences ne sont cependant pas radicales 
en raison de !'existence des principes cooperatifs plus ou 
moins universellement reconnus, auxquels l'AUSC se refere 
explicitement (art. 6). 

Mais par-dela la negligence des lois nationales, il est 
clair que l'Acte Uniforme s'est aussi totalement desinteresse 

1 Sur l'ambigu1te de cette evolution, J. Paquin, op. cit., pp . 21 s. 
2 Pour une revue des lois cooperatives nationales, W. Tadjudje, Pour un droit 
des societes cooperatives et mutualistes en OHADA Contribution d !'elaboration 
d'un droit de l'economie sociale et solidaire, these de l'Universite du 
Luxembourg, 2013, pp.49 et s . 
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des pratiques reelles au sein des cooperatives africaines. La 
encore, cette maniere de faire n'est ni originale ni totalement 
contestable!. Le droit n'est pas le simple receptacle des 
pratiques et il lui appartient au contra~re d'orienter _les 
comportements humains, c'est du mom~ sa f~n;t10n 
essentielle dans la periode moderne2 . Par atlleurs, s1 1 Acte 
Uniforme a eu pour objet premier de participer a la 
securisation de la vie cooperative, ceci supposait une prise de 
distance, d'autant plus incompatible avec la seule 
consecration de l'existant que celui-ci s'accompagnait 
d'incontestables derives. En sens inverse pourtant, les 
pratiques cooperatives se sont toujours developpees dans les 
interstices du droit etatique avant d 'y trouver leur place 
officielle3. C'est ainsi qu'au plan intemationalles principes de 
l'ACI sont aujourd'hui consideres comme la source premiere 
d'un droit cooperatif international, comme en atteste d'ailleurs 
la reference de l'Acte Uniforme aux « principes cooperatifs 
universellement reconnus ,, (art. 6). Or les pratiques 
cooperatives africaines pourraient bi~n receler des 
convergences auxquelles il n 'a pas ete pns garde. On peut 
meme se demander si elles n'ont pas ete negligees parce 
qu'elles etaient considerees comme des deviations par rapport 
a un droit cooperatif presuppose. Bien-sur, toutes les 
innovations de la pratique ne sont pas bonnes mais il 
convient d'y etre attentif. Or le contenu de l'Acte Uniforme 
revele tres clairement que les sources d 'inspiration de la 
nouvelle legislation se trouvent hors du continent. 

B. Une place preponderante des inspirations exogenes 

Il n'est pas question de resumer ici les dispositions de 
l'Acte Uniforme, ce n'est pas le lieu et ce travail a ete fait 

1 J . Vanderlinden, "Les droits africains entre positivisme et pluralisme "• 
Bulletin des seances de l'Academie royale des sciences d'outre-mer, 46 (2000) 

279-292 . 
2 A. Supiot, Homo juridicus Essai sur la fonction anthropologique du drott, 

Seuil, 2005. 
3 D. Hiez, " La participation du droit a la definition de l'economie s~ciale ~t 
solidaire .. , in D. Hiez et E. Lavilluniere (dir.), Vers une theone de l'economte 

soda~" sollliairn, L~""· 2013 . 1"'1 y_ 
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aiUeurs l Nou · s nous contenteron d d 
exemples des inspirations etra , s e o~ner quelques 
se trouvent d 'abord dans les d. nge~e~ au contment. Celie s-ci 
cooperatives mais elles t rsp?srtwns les plus directement 
travers les emprunt s a u dra~stpdararss~r:t-aussi indirectement a 

ro1 es socretes. 

1. Les inspirations directement exogenes 

Deux exemples nous . 
eclairants pour attester de l'etran p_arars~ent spe~ialement 
au droit cooperatr'f af . . gete des mfluences mtegrees 

ncam . d'un t I' 
groupements que certains droit. . e par . abandon des 
d'autre part !'affirmation b t ~ nat~on~ux ~varent consacres, 

ru e u pnncrpe democratique. 

Le theorique abandon des groupements 

- Dans les a nm!es 1990 I . - . . 
cooperatives avaien t c - ,' . p usreurs Iegrslatwns 
moins formalisees que le~n~~cr~ 1 ~xrstence. d'organisations 
personnalite morale af d operah~es, quorque dotees de la 
j l.Uidique a des as;oci ~~ e :onfer~r une reconnaissance 
traditionnelles. Ceci a et~~~u: Vlllageorses ou autres formes 
ou au Cameroun3 L b t a s ~o~amment au Burkina Faso2 

. e u exphcrte de l'adoption de telles 

1 D. Hiez et A. Kenmogne (clir) . 
paraitre, 2014. J . Gatsi Le. I dDr?!l OHADA des socieles cooperatives a 
L'Harmattanl 20 l l. D. Hiez et ,;ottT OJ:!Af?A des societes cooperativ~s, 
OHADA coopera tive Re . latio · . adJud.Jel • The p articularities of the 
International handbook o•~coo n ·~~ . ml Cracogna, Ficy, Hemy editors 

• . 'J '])era we aw Sp . · 20 1 

enJeux de Ia societe coo erativ . '. r mger, 13. G. Sarrl • Les 
l'Ersumal mars 2013 A -/ Thi e . evoluuon et perspectives • Revue de 
I'Acte Un iforme de I OHA. DA. lamtif, • Aspects Conceptuels et ~aluation de 
I'E - re a aux Societes c · · rsuma, decembre 201 1 B M . ooperatives . , Revue de 
y o • Or·ganisation POtLr l'h . . . _artor , JunsClasseur Droit compare 
(OHADA) .- Droit des soci:~onrsatton e_n _ _ Afrique du droit des affaires 
J~lrisClasseur Droit com ar · ' comptabilite et droit des transports • 
contextt.lalisee : F . Laru e pet eT c~e . 04,20 l 1. Pour u ne presentation plu~ 
~H~A : un ou til juridique au .se:g, Le stat~t ~ooperatif dans Jlespace 
realisee par la fondation Far ce des orgamsatlons paysannes ? erude 
2 Loi n • 014/99/AN du 15m~vril 1999 . ' 
cooperatives et groupements au B I . portant reglementation des societes 
3 Loi N" 92/006 d 14 . u r ana Faso. 

u aout 1992 1 · 
groupes d'initiative commune. re ative aux societes cooperatives et aux 
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dispositions speciales etait clairement de permettre une entree 
dans la vie juridique et une formalisation progressive pour 
finalement integrer le mouvement cooperatif et done son 
moule juridique1. On utilisait ainsi la proximite de la culture 
africaine avec les valeurs cooperatives tout en affirmant Ia 
suprematie de la structure cooperative. Ces legislations 
etaient en effet con<;ues pour un temps limite , leur fin etait 
programmee au jour ou les groupements qu'elles abritaient 
auraient franchi le cap cooperatif. La realite de !'evolution 
pratique a ete tout autre. Bien loin d'operer une mutation 
progressive, ces groupements se sont developpes de fa<;on 
autonome. On trouve par exemple au Cameroun des 
federations de GIC, notamment dans la micro-finance, aussi 
puissantes, voire plus, que des federations cooperatives. Bref, 
en depit des attentes des legislateurs, la consecration de ces 
nouvelles formes juridiques ne presentait pas le caractere 
transitoire qui lui etait prete. 

L'introduction de l'Acte Uniforme a pour consequence, 
au mains momentanee, d'accroitre le trouble. Son article 396 
dispose que « sont abrogees, toutes dispositions legales 
contraires aux dispositions du present Acte uniforme "· Mais 
ceci ne dit rien des groupements. L'article 3 fournit une 
indication plus troublante, quoique pas decisive a notre avis : 
« toutes personnes, quelle que soit leur nationalite, desirant 
exercer en societe cooperative une activite sur le territoire de 
l'un des Etats Parties, doivent , sauf derogation expressement 
prevue par le present Acte uniforme, choisir l'une des formes 
de societe cooperative qui convient a l'activite envisagee parmi 
celles prevues par le present Acte uniforme "· La encore, rien 
sur les groupements. Pourtant, l'Acte Uniforme comporte deux 
sortes de cooperatives (les cooperatives simplifiees et les 
cooperatives a conseil d'administration), tandis que les 
legislations nationales n'en avaient jamais consacre qu'une 
seule, si on ne tient pas compte de leur «petit frere " le 

1 C'est le cas explicite au Benin ou le legislateur accordait un delai de six 
mois a trois ans pour les organisations precooperatives telles que les 
groupements a vocation agricole pour se transformer en cooperative s 'ils en 
reunissaient les conditions (loi 61-27 portant statut de la cooperation 
agricole, art. 12). 
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groupem~Il:t. Qui plus est, les redacteurs de l'Acte Uniforme 
o~t exphcttement affirme, lors d'echanges informels que 
l'mte~tio~ et~it ~u~ les groupements adoptent la fon~e de 
?Oope~ative Slmplifiee dont !'elaboration avait ete faite a leUr 
mtentwn. La question est des lors de savoir si l'Acte Uniforme 
c?mpo7~e des ~ormes qui entrainent !'abrogation des 
~1~postt10I?-s . relatives au groupement. Si ceux-ci ont sou vent 
ete qualifies d'organisations "precooperatives" il est 
cep~ndant incertain d'affirmer qu'ils tombent sous ie coup de 
l'arttcle 3 de _ l'~cte Uniforme et, par contrecoup, il ne nous 
semble pas ~v1de?~ qu'ils. soient automatiquement abroges. 
Certes, les dispositions qUI leur sont applicables se trouvent 
souvent dans les memes lois que celles des cooperatives voire 
leur sont partiellement communes. Pour autant, les 
group~ments ne sont pas des cooperatives et ne sont pas 
qu~hfiees com~e telles par la loi. En revanche, le legislateur 
~at10x_:al a to:UJOUrs le pouvoir d'abroger des dispositions et 
1 ~ntree ~n ~tgueur de l'Acte Uniforme peut etre !'occasion 
~ ur:e. m~se a p~at, sans meme parler du pretexte et de la 
JUStification pohtique qu'il fournit. Le Cameroun en est un 
~on. ex~mple, encore que les oppositions a l'annonce de 
1 obli?at1?n po~r tous les GIC de se transformer en 
cooperatives pmssent faire douter des consequences concretes 
de cette an nonce 1. 

En depit des incertitudes techniques qui l'entourent, 
cet ~xemple. nous semble particulierement revelateur des 
t~ns!on~ qm e~stent dans la creation du droit africain. 
L obJ~ctif a touJours ete la consecration et l'effectivite du 
~odele . cooperatif defini par rapport aux standards 
mtem~t10naux . La ~onsecration d'une forme juridique plus 
adaptee_ aux orgamsations traditionnelles n 'a jamais ete 
envtsagee que comme un pas dans cette direction generale. Et 
pour_:tant, les ~ferences entre les deux modeles ne sont pas 
extremement rmportantes : elles se situent essentiellement 
dans_le. ~egre de formalisation. Mais au lieu de s 'appuyer sur 
les realltes concretes pour b<Hir une cooperative africaine, les 

1 htt~: I /www. cameroon-info.net/ stories/ 0,48962 ,@,cameroun-reorganisation­
le-mmader-veut-transformer-les-gic-en-coo eratives .html 
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legislateurs, nationaux puis OHADA, avec plus ou moins de 
bonheur, ont considere cette realite comme un embryon de ce 
qui devait advenir, comme s'il fallait toujours chercher ailleurs 
la solution aux questions locales. Une meme remarque peut 
etre faite a propos du modele democratique. 

Le modele democratique 

Nous nous aventurons ici sur un terrain glissant parce 
qu'empreint de toutes les implications qu'une telle question 
peut avoir sur le plan politique. 11 est vrai que le lien est 
classiquement fait entre la democratie cooperative et la 
democratie politique, la premiere ayant ete le ferment de la 
seconde comme elle est aujourd'hui encore une forme aboutie 
de la democratie au sein de l'entreprise. Nous ne discuterons 
pas cette question dans ces quelques lignes et nous laissons a 
d'autres le soin de verifier si le meme parallele fait sens en 
Afrique. Ce que nous voudrions etablir pour notre part, c'est 
le choix d'importer un modele de gouvernance etranger plutot 
que de se fonder sur les realites du terrain. 11 est possible que 
ce choix soit judicieux, meme si nous mettrons en doute les 
justifications qui en sont avancees, mais il n'en demeure pas 
moins que ce choix est revelateur d'une orientation 

significative. 
Les valeurs cooperatives sont incontestablement 

democratiques et sont representees, partout dans le monde, 
par le principe "une personne une voix »1. 11 n'y a done rien de 
surprenant a ce qu'il en aille de meme en droit africain, les 
lois nationales puis l'acte uniforme OHADA vont d'ailleurs 
dans le meme sens. Si on peut legitimement mettre en doute 
!'importation systematique de solutions etrangeres, le respect 
d'un pretendu particularisme africain pour lui-meme serait 
aussi stupide. L'interrogation ne porte done pas tant sur 
!'affirmation du principe que sur les modalites de son 
application. Dans la plupart des pays, le principe 
democratique est un principe qui guide les pratiques plutot 

1 Pour un exemple, P. Gianfaldoni, D. Hiez et R. Jardat, "La specificite 
democratique des cooperatives bancaires franc;;aises "• La revue des sciences 

de ge,.ion, 2012, n• 258, p. 59-68.1"'1 
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qu'il ne constitue une regie absolue. On en connait en effet de 
nombre1;1ses exc~ptions par !'attribution a certains membres 
d~ P.l~s~e~rs vo~, que ce soit en fonction de la quantite 
d ~ct1v1te econom1que avec la cooperative, de l'anciennete 
vo1re_ de. la pa~ticip~tion au capitall. Le contr6le de 1~ 
coop~ratlve est r~serve aux cooperateurs mais la direction est 
parf01~ pour pa:tl~ assuree par des tiers. En droit OHADA au 
contra1re, le. pnnc~pe est consacre dans toute sa rigueur. Qui 
pl~s ~st, b1en m1eu.x. que de nombreuses legislations non 
a~ncame~, les cond1t10ns d'exercice de ce fonctionnement 
demo_cra~1que sont as~ur~es par un formalisme scrupuleux 
des reumons et un droit d mformation renforce. 

Il est pourtant banal de relever les dysfonctionnements 
de .Ia gouvernance des cooperatives africaines. Or 1es lois 
na~wna~es . affinnaient deja les memes principes que ceux 
a'!Jo~rd hUl. consacres par l'Acte Uniforme, avec mains de 
deta1ls, _et 11 ~st peu vraisemblable que leur reaffirmation 
su_f~se ~ mod1~er le.~ pratiqu~s. Mais une autre approche 
mentera1t peut-etre d etre esqUissee : une analyse plus fine de 
I~ g?~ve~nance effectiv~ment mise en pratique et 
1 ~pprec1a.t10n de celle-c1 par reference au principe 
democratlque con~,;:u comme un ideal et non a la regle 
technique adoptee pour le traduire. En effet, un des reproches 
les ~Ius couramment adresses ala gouvernance africaine est 
son 1mportance :~c:ssive _ac~ordee a la voix du dirigeant, du 
chef. et la pass1V1te correlative des cooperateurs. De telles 
pratl~~e~ existent egalement en Europe ou elles sont 
cons1derees . comme . des deviations. II est pennis de se 
demand~r. s1 en Afnque elles ne sont pas simplement la 
transpos1t1on de }'organisation coutumiere en clans et e 
chef~e~i~s_. Si te~ est le cas, nous nous interrogeons sur 1~ 
poss1b1hte de s appuyer sur ces structures traditionnelles 
P!U~6~. que. de les contrecarrer dans des textes dont la 
repet1t10n 1llustre surtout leur ineffectivite. Si la pratique 
repo~e sur. la confiance et le respect dans le dirigeant, il 
conv1endra1t peut-etre de renforcer Ia place des organes de 

1 
Pour le. droit f~an~;ais, voir notamment D. Hiez, Cooperatives Creation 

O'Yan~atwn Fonctw=o~nt, D"j';~O lr n,• 101.20 , 
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controle de faire de la commission ou du conseil de 
surveill~nce une transposition du conseil des sages. Celui-ci 
pourrait avoir pour mission de _fou~nir une information 
critique sur Ia direction de la cooperative et de donner de la 
consistance au pouvoir de revocation. Au lieu de cela, l'organe 
de surveillance est con~,;:u comme un instrument de prevention 
des irregularites, sur le modele des societes commerc_iales, 
pour preuve la place qui lui est conferee dans la procedure 
d'alerte (arts. 119 s.) ou, pour ne prendre q~e l'~xemJ?le d.e. ~a 
commission de surveillance dans la cooperative s1mphf1ee 
(arts. 257 s.), la meme reference aux ~i~uati?ns anormal~s. ou 
exceptionnelles. Pour le contr6~e quotid1en, 11 :st renvo~~ a la 
responsabilite de chaque cooperateur, et peu :mporte s ils ne 
sont pas prets a l'exercer. Bref, nous ne pronons pas u~e 
approche dogmatique qui tendr~it a sub_stituer _au mod~le 
d'un droit du Nord oppose au dr01t sous-developpe, le modele 
d'un bon droit africain oppose a un droit postcolonial. 11 s'agit 
dans notre esprit d'une approche pragmatique, destinee ~ 
permettre une interaction positive entre droit ~tatique_ e~ dr01t 
spontane, et qui a cette fin prend done ce dermer ~u se.ne~x. 
Si les regles cooperatives illustrent les msp1r~t10ns 

directement exogenes, les pants etablis avec le. dro.lt ~es 
societes se traduit quant a lui par une msp1ration 
indirectement exogene. 

2. Les inspirations indirectement exogenes 

L'adoption d'un acte uniforme sur les societes 
cooperatives a pose la question du do~aine de c_oi?pete~ce de 
l'OHADA et, partant, du droit des ~ffarres. _II a e~e adm1s .q~: 
les cooperatives etaient des entrepnses, meme s1 leur act1v1te 
n'est pas exclusivement economique. Quoiqu'elles derogent 
expressement a l'acte uniforme sur les societes c~mmerciales, 
quand bien meme leur activite serait commercmle (art. 2), 
elles n'en sont pas mains qualifiees de societes et, peut-etre 
autant par facilite que par souci de coherence, un certain 
nombre des dispositions du dernier Acte Uniforme sont tirees 
de son predecesseur. Or il est bien connu que l'acte uniforme 
sur les societes commerciales a ete cree a partir d'inspirations 
occidentales francophones. Indirectement done, le recours 
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aux autres acte.s uniformes constitue encore un emprunt. Or 
ces e~p~unts aJo:Ut~nt de la confusion a la reglementation des 
cooperatives afnc~mes. Nous n'en prendrons que deux 
~xempl~~ : la questiOn du cumul des mandats de dirigeants et 
1 opposition entre les deux types de cooperatives. 

La question _du cumul est celle qui fait le plus grincer 
des dent~ aux_ c?operateurs et pose les difficultes d'application 
les plus 1mmed1ates. La combinaison des articles 300 et 326 
de l'Acte Uniforme interdit a tout administrateur d 'une 
cooperative a conseil d'administration d'etre administrateur 
d:une autre_ co~pera~ve ?~: president du comite de gestion 
dune cooperatJ.ve sunphf1ee. La solution est directement 
inspiree du droit des societes. Elle se justifie dans ce contexte 
par la volonte de lutter contre la multiplication des fonctions 
d'administrateur, qui finit par empecher l'exercice serieux des 
fonct~ons et des I?issions qui s 'y attachent. Toute chose egale 
par a1lleurs, le ra1sonnement vaut aussi pour les cooperatives 
peut-etre meme a fortiori compte tenu de leur ancrag~ 
communautaire. 

La difficulte vient d'une specificite de taus les 
mouve_ments .cooperatifs, a laquelle l'Afrique ne fait pas 
exceptJ.on : l'mter-cooperation. Partout dans le monde les 
cooperatives se regroupent en cooperatives de second ni~eau 
(c~~?erative~ de coop~ratives), qu'on appelle en Afrique des 
f~1t1eres. L Acte Umforme consacre d'ailleurs plusieurs 
mveaux de faiW:res : unions, federations confederations et 
meme reseaux de moyens. Or les unions et les federati~ns 
doivent ~perativement r.ev~tir la forme de cooperative (art. 1). 
La conse~ue~ce est. au~s1 simple que desolante : les dirigeants 
des ?~oper~tlves J?rlm~ures (de premier niveau) ne peuvent pas 
partic1per a la direction des faitieres. La solution qui vaut 
sans conteste dans des organisations situees sur un meme 
plan yerd toute consistance dans une organisation 
pyramidale. Pour prendre une comparaison eclairante c'est 
comme si on interdisait aux dirigeants de societes d'av~ir des 
fonctions de direction dans des associations patronales. Mais 
au-dela .de l'inanite de la solution, la regle risque de paralyser 
le fonctw~nement des faitieres, pourtant cruciales pour la 
structuratwn des mouvements cooperatifs et de leur vitalite. 
En effet, les personnes les plus impliquees dans la vie 
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cooperative et ses meilleurs connaisseurs sont evidemment 
leurs dirigeants et ils sont partout dans le monde les 
animateurs des cooperatives de second niveau. 

11 resulte de discussions informelles que cette solution 
est le produit d'une simple erreur, peut-etre d 'une insuffisante 
connaissance des mouvements cooperatifs. I1 n'empeche que 
la regle est la et que la lourdeur des processus de l'OHADA ne 
permettra pas de la reparer dans un bref delai. Apres coup 
bien sur, il est toujours possible d'invoquer la volonte 
d'assainir la gouvernance cooperative et l'accaparement du 
pouvoir dans les memes mains1. Sans meme insister sur la 
contradiction entre ce but pretendu et l'abandon de toute 
limite au renouvellement des mandats de dirigeant, il resulte 
a suffisance des developpements qui precedent que ce legitime 
souci n'a pas sa place au sein des faitieres. 

L'opposition des cooperatives simplifiees et des 
cooperatives a conseil d'administration 

Ce second hiatus est mains connu et ses consequences 
sont encore difficiles a determiner. Apparemment meme, il 
n'existerait pas. Tout d'abord, les regles communes aux deux 
cooperatives (partie I) sont plus nombreuses que celles 
specifiques a chacune d'elles (partie II). Ensuite, les 
differences qui existent entre elles sont surtout inspirees par 
un formalisme plus ou mains affirme. Pourtant, on peut se 
demander si, dans le detail, les pouvoirs des organes des deux 
cooperatives ne refletent pas une difference liee a !'inspiration 
trouvee dans des societes antagonistes. 

La repartition des competences entre l'assemblee 
generale et l'organe de direction manque en effet de ~ettete 
aux termes de l'Acte Uniforme. L'article 242 dispose 
simplement pour les cooperatives simplifiees : les decisions 
collectives ordinaires sont prises par l'assemblee generale 
ordinaire. Parallelement, !'article 363 prevoit pour les 

1 Les mouvements cooperatifs eux-memes s'y montreraient d'ailleurs parfois 
sensibles : F. Larue et T. Gning, Le statut cooperatif dans l'espace OHADA : un 
outil au service des organisations paysannes ?, rapport de la fondation Farm, 

ps. 46-47. 
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cooperatives a conseil d 'administration que l'assemblee 
generale ordinaire prend toutes les decisions autres que celles 
qui sont expressement reservees par l 'article 366 ci-apn~s, pour 
les assemblees generales extraordinaires. Sans reproduire la 
liste indicative qu'il fournit ensuite, nous pouvons relever 
hormis les hypotheses 1es plus classiques, !'affectation des 
resultats ou l'emission de parts de soutien. La premiere 
conclusion a tirer est que les pouvoirs de l'assemblee ne sont 
pas ici definis en eux-memes mais pour departir les 
competences de l'assemblee ordinaire et extraordinaire. 

Les organes de gestion quant a eux ont, dans les deux 
types de cooperatives, tous les pouvoirs de representation de 
Ja cooperative a l'egard des tiers, meme en dehors de l'objet 
social, les limitations statutaires ne produisant d 'effets 
qu'entre les associes (arts. 95-97). Il n 'y a guere de precision 
substantielle s'agissant de la cooperative simplifiee. L'article 
308 est plus precis pour le conseil d 'adrninistration : il est 
investi des pouvoirs les plus etendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de la cooperative et les exerce sous 
reserve de ceux expressement attribues par l'Acte Uniforme 
aux assemblees de cooperateurs. Et le texte ajoute une liste 
indicative, qui debute par : « preciser les objectifs de la societe 
cooperative avec conseil d 'administration et !'orientation qui 
doit etre donnee a son administration ••. Sur le modele de la 
societe anonyme (art. 435 de l'acte uniforme sur les societes 
commerciales et le groupement d'interet economique) , le 
conseil d 'administration joue done un role moteur, qui 
tranche avec l'execution des orientations decidees 
collectivement en assemblee, qu'on retrouve plus souvent 
dans les cooperatives dont la communaute souveraine des 
cooperateurs est normalement le pivot. Une difference 
importante entre les deux types de cooperative existe done sur 
le papier et il n'est pas certain que la cooperative a conseil 
d'administration definisse de fac;on satisfaisante le role de la 
collectivite. 

Une seconde opposition peut etre relevee a propos de 
la revocation des dirigeants. L'article 348 de l'Acte Uniforme 
prevoit expressement que, dans les cooperatives a conseil 
d'administration, contrairement a l'invalidite de toute 
deliberation de l'assemblee sur un point qui ne figure pas a 
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l'ordre du jour, un administrateur peut toujours etre revoque. 
La solution est differente dans les cooperatives simplifiees 
puisque !'article 226 soumet la revocation des membres du 
comite de gestion aux conditions de vote plus rigoureuses de 
la modification des statuts. Il s'agit la certainement d'une 
inspiration cherchee dans la societe en nom collectif pour 
laquelle est meme exige un juste motif (art. 281 de l'acte 
uniforme sur les societes commerciales et le groupement 
d'interet economique). La difference de traitement est 
discutable dans la mesure ou elle introduit une divergence 
entre les deux types de cooperatives alors que l'objectif affiche 
consiste seulement a graduer la formalisation afin de tenir 
compte d'une taille et d'un poids presumes differents. 

A reproduire des mecanismes venus d'ailleurs, on 
introduit, sans doute sans le vouloir, des differences de 
philosophie auxquelles on ne trouve aucune jus~ific~tion et 
qui, a moins que la pratique n'en fasse fl, nsquent 
d'introduire des divergences nefastes. 

Le droit cooperatif africain a done pour principale 
caracteristique d'etre peu africain. I1 partage cette 
caracteristique avec de nombreuses autres branches du droit 
et, malheureusement, il est tout aussi representatif s'agissant 
des difficultes auxquelles il fait face dans sa mise en reuvre. 

II. La faiblesse de Ia mise en oeuvre de l'acte 
uniforme sur les societes cooperatives 

Si l'uniformisation du droit des affaires permet une 
economie de moyens au stade de !'elaboration des regles, elle 
n'exclut pas les :Etats de sa mise en application. Or celle-ci 
commence par la mise en place des structures necessaires a 
sa mise en reuvre : creation du registre des societes 
cooperatives, formation des fonctionnaires, instauration d'une 
politique d'accompagnement des cooperatives dans 
!'adaptation au nouveau droit, !'adaptation des textes 
nationaux... Or sous cet angle, c'est un euphemisme de 
constater qu'il reste beaucoup a faire. Ce constat doit etre 
pose mais il convient d'en rechercher les raisons afin de 
fournir les bases pour des pistes de solution. 
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A. Une inapplication presque totale 

Pres de deux ans apres !'entree en vigueur de l'acte 
uniforme sur les societes cooperatives et six mois apres le 
delai imparti pour !'adaptation des statuts des cooperatives 
existantes, le bilan des mesures de mise en reuvre n'est pas 
rnitige : c'est le neant ou presque. Certes, des fremissements 
existent ici ou la1 mais rien de solide n'est observable, du 
moins a rna connaissance, ala notable exception du Gabon2. 
Le delai imparti pour la mise en application des nouveaux 
textes etait COurt et !'observation faite lCI etait 
malheureusement previsible. I1 est vrai qu'un delai plus long 
aurait peut-etre donne un sentiment de temps qui, in fine, 
aurait abouti aux memes resultats mais la conclusion est tout 
de meme plus que regrettable. 

L'inapplication du nouveau droit est un tres mauvais 
signal quant a son caractere obligatoire et ne peut qu'affaiblir 
sa force normative et, plus largement, la valeur du droit dans 
son ensemble compte tenu de la confusion engendree. De 
plus, i1 est extremement difficile de pronostiquer une date 
pour !'adoption des mesures necessaires. 11 n'est pas question 
d'etablir ici la litanie de ce qui doit etre fait, nous nous 
bornerons a deux exemples de ce qui reste a faire, d 'une part 
au plan institutionnel, d'autre part au plan normatif. 

l Sans intervention reglementaire, le ministere malien du developpement 
social, de Ia solidarite et des personnes agees, traditionnellement en charge 
de Ia remise du recepice de depot des statuts, apres Ia formalite de 
!'enregistrement aupres du tribunal civil (L. no 01-076, 18 juil. 2001, arts. 10 
11) , a pris !'initiative de mettre en place des registres, dans un premier temps 
dans deux regions du Mali fin 2013 . Le ministere de !'agriculture, de l'elevage 
et de Ia peche du Togo a edite un • Guide de vulgarisation des canevas de 
nouveaux textes et dispositions sur les Societes Cooperatives agricoles au 
Togo • en 2012 , dont le contenu, quoique non normatif, va au-dela de l'acte 
uniforme, voire le mesinterprete parfois. Des formations au des ateliers ant 
par ailleurs eu lieu dans differents pays, mais sans mesure plus formelle. 
2 Decret n • 01295/PR/MAEPDR du 6 decembre 2011 portant designation de 
l'Autorite chargee de Ia tenue du registre des societes cooperatives en 
Republique Gabonaise. Un entretien avec un responsable du ministere de 
!'agriculture, en charge dudit registre en application de ce decret, laisse 
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1. L'absence de mise en oeuvre institutionnelle 

Le constat le plus simple est celui de !'absence de mise 
en place des no~veaux r~gistr~s dedies aux _ ~.?ci~tes 
cooperatives. Les Etats parties d1s~osent tou.s deJ~ dun 
registre des cooperatives sous l'emp1re des lms natlOn.ales 
mais ceux-ci fonctionnent de fagon tres differente en pratique 
et sont sous la responsabilite de services differents. Le point 
qui leur est commun est certainement d'echapper au co~tr6le 
judiciaire, classique pour les societes et d'~lleurs in~taure_ par 
l'acte uniforme sur les societes commercmles, mms cec1 ne 
suffit pas a leur conferer une homogeneite et ne facilite en fait 
pas la creation des nouveaux registres .. Deux, prob~e_mes 
principaux se posent : d'une part le chmx de 1 ~u_tonte en 
charge du nouveau registre, d'autre part les modahtes de son 
fonctionnement. 

L'Acte Uniforme a fait le choix de placer le registre des 
societes cooperatives sous la responsabilite de l'autorite 
administrative mais il n'est pas sur qu'il soit suffisamment 
precis quant aux services concretement competents.. La 
structure du nouveau registre est calquee sur celle du reg1stre 
des societes commerciales un niveau local et un 
rassemblement national, chapeaute par un niveau regional. 
Aux niveaux national et regional, les donnees seront 
collationnees aupres du fichier national et du fichier regional 
instaures par l'acte uniforme portant sur le droit commercial 
general (art. 70 als. 3 et 4 AUSC). La solution est simple et 
certainement la plus efficace. 11 ne s'agit en tout etat de cause 
que de fichiers a visee statistique, sans in.cidence juri~ique 
directe. Il n'en va pas de meme du fichler local pmsque 
!'inscription qui y est faite lui confere la personnalite morale 
(art. 78 AUSC). Or, la determination de l'autorite competente 
est ici moins claire. L'article 70 alinea 2 designe l'organe 
deconcentre ou decentralise de l'autorite nationale chargee de 
l'administration territoriale au l'autorite competente, auquel est 
immediatement rattache le siege de la societe cooperative. 11 
s'agit, apres explication du redacteur du texte, de 
!'administration territoriale locale, l'objectif etant de trouver 
!'administration la plus locale possible afin de se situer au 
plus pres des cooperatives concernees. L'intention est louable 

y 
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mais elle se heurte a deux difficultes. Tout d'abord ceci 
signifie que la tenue du registre n'est pas necessair~ment 
assuree par le service en charge des cooperatives a Iaquelle 
renvoie parfois par ailleurs l'Acte Uniforme (art. 178 AUSC par 
exemple). La solution est concevable puisque la fonction de 
tenu_e du registre est specifique mais elle n'est pas evidente et 
les Etats peuvent plus spontanement rechercher !'unite. Par 
ailleurs, la redaction du texte est source de confusion 
lorsqu'elle indique ou l'autorite competente, ce qui peut 
s'interpreter comme designant par principe !'administration 
territ?riale deconcentree ou decentralisee mais en laissant 
aux Etats parties la liberte d'en designer une autre . En tout 
etat de cause, la realite est que la determination de l'autorite 
competente donne lieu dans les pays qui s'en sont preoccupes 
a des discussions serrees, voire a des negociations politiques 
conflictuelles 1

. Mais une fois le choix de l'autorite competente 
arrete, ce qui n'est pas le cas partout, il convient encore 
d'etablir concretement le fichier. 

La mise en place du registre des societes cooperatives 
suppose des mesures concretes : la redaction de tous les 
documents qui devront etre remplis par les fondateurs de 
cooperative, I' elaboration des cadres logistiques etj ou 
informatiques necessaires pour la tenue des registres la 
formation des personnes chargees de la tenue du registre: .. 11 
suffit de repeter que rien, ou presque, n'a abouti, meme si 
~er~a~nes dem~rches en ce sens sont en cours. Or, la rigueur 
JUndique aurmt voulu que ces registres soient mis en place au 
jour de l'entree en vigueur de l'Acte Uniforme, soit Ie 15 mai 
2011, puisque toutes les cooperatives creees apres cette date 
doivent se conformer a la nouvelle legislation. Plus grave 
encore, la seconde date butoir n'a pas davantage ete 
respectee, a savoir le 15 mai 2013, date a laquelle les 
anciennes cooperatives auraient du modifier leurs statuts 
pour les adapter a l'Acte Uniforme. La consequence est une 
totale insecurite juridique. En effet, d'une part les anciennes 

1 La tendance semble etre de confier Ia tenue du registre des societes 
cooperatives aux services qui en etaient precedemment charges dans chaque 
Etat. 
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cooperatives n'ont pas pu modifier leurs statuts, ce qui 
entraine que toutes les clauses contraires aux nouvelles regles 
doivent etre reputees non ecrites (art. 395 AUSC). Quant aux 
cooperatives nouvellement creees, elles sont totalement hors 
la loi, et on pourrait meme soutenir qu'elles n'existent pas 
juridiquement, puisqu'ils avaient !'obligation de se constituer 
en respectant le nouveau texte, que leur personnalite 
juridique n'est acquise que par l'immatriculation sur le 
registre qui n'existe pas (art. 78 AUSC). La vie cooperative ne 
s'est cependant pas arretee et certaines cooperatives ont 
meme precede a !'adaptation de leurs statuts, se montrant 
plus dynamiques que les autorites publiques elles-memes. En 
!'absence du nouveau registre, la pratique consiste a utiliser le 
cadre des anciens registres instaures par les lois nationales, 
en y appliquant le nouveau droit OHADA. Cette application 
semble toutefois tres inegale et matinee de l'ancien droit. Le 
flou dans lequel elle s'insere laisse libre cours a toutes les 
approximations, tous les traitements inegaux. Et cette 
imprecision resulte notamment des incertitudes normatives. 

2. L'absence de mise en oeuvre normative 

Le systeme mis en place par l'OHADA est destine a 
faciliter !'harmonisation en limitant la necessite d'intervention 
des Etats parties. L'orientation est sage puisqu'elle evite de 
subordonner !'application d'un acte uniforme a la bonne 
volonte d'un Etat. C'est ainsi que si tous les actes uniformes 
doivent etre publies dans les JO des Etats parties, cette 
publication est sans incidence sur leur entree en vigueur qui 
ne depend que de la publication au JO de l'OHADA (art. 8 al. 
2 du traite OHADA). L'Acte Uniforme est soumis aux memes 
regles et il en precise les modalites de mise en reuvre. Son 
article 396 en fournit le cadre : sont abrogees, toutes 
dispositions legales contraires aux. dispositions du present Acte 
uniforme, sous reserve de leur application transitoire pendant 
une periode de deux ans a compter de la date d'entree en 
vigueur du present Acte uniforme, aux. societes cooperatives, 
leurs unions, federations, confederations et reseaux n'ayant 
pas procede a la mise en harmonie de leurs statuts avec les 
dispositions du present Acte uniforme. Ces dispositions legales 
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contraires aux dispositions de l'Acte Uniforme visent les 
di~positions des E tats parties, autremen1. dit les anciennes 
lOis ~~tiona.les regi~sant les societes cooperatives. Sans que 
le~ leg1slateurs nat10naux n 'aient a intervenir, les anciennes 
l01s et par contrecoup de la hierarchie des norme les anciens 
textes . n!glemen~res, sont automatiquement ;xpurges de 
leurs. regle.s contrau~es_ aux nouvelles. En pratique pourtant, la 
s~lution nest pas s1 s1mple puisque, formellement, l'ancienne 
lm re~te inchangee et sa lecture ne permettra pas toujours, au 
p:em1~r. regard, s':lrtout pour les profanes, de reperer Ies 
~1spos_tt10ns contrau·es de celles qui ne le sont pas. L'e.xemple 
evo~ue plus haut_ des groupements en est une illustration 
top1~u_e. Une .solutl~n po~: Jes coo~erateurs consiste a ne plus 
se referer qu au.x dtspos1tions de l Acte Uniforme. Mais outre 
que les fonctionnaires charges de !'application des textes n 'en 
fer?nt peut-etre pas autant, cette concentration sur l'acte 
u_niforme sur_ les ~o.cietes co?peratives fait courir le risque de 
v~oler des dispositions nationa.les qui seraient restees en 
VIgu~ur. Dan~ ces conditions, la securite juridique requiert en 
pratique une mtervention legislative et n!glementaire. 

En outre, l'Acte Uniforme opere un certain nombre de 
re~vo_is aux lois na_tionales. 11 en est ainsi dans deux matieres 
pn?cipales : le drOit penal et le droit fiscal. En droit penal, les 
articles 386 et 387 determinent des hypotheses de 
-:esponsabilite penale des dirigeants, tout comme l'article 296 
etend cette qua.lite a la personne physique representant 
permanent d'une personne morale designee administratrice. 
Cependant, si l'Acte Uniforme intervient dans la determination 
de _l'infraction et de s?n auteur, il est tout a fait muet en ce 
qu1 con~ern_e la s~ction. Cette question touche de pres a Ia 
souveramete et releve toujours du droit national . n en va de 
meme du droit fiscal. L'Acte Uniforme ne l'evoque pas du tout 
et on pourra.it des lors considerer que le droit national 
d~meure inchange. L'affirmation est toutefois rapide et des 
~JUStements pourraient bien etre rendus necessaires si Jes lois 
fiscales nat10nales se referaient a des notions au des 
mecanismes mis en cause par le nouvel Acte Uniforme. Ceci 
co~cerne no~amm~nt _Ie sort reserve aux excedents de gestion, 
qm peut avo1r des mc1dences fiscales importantes. 
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La consequence est que, la encore, quoique l'Acte 
Uniforme n'intervienne pas directement, il est indispensable 
de proceder a un toilettage juridique. Or, celui-ci n'a ete fait 
presque nulle part, a !'exception du Gabon 1• Notre constat est 
done severe ; rien n'a ete fait, ou du moins rien n'a abouti. 
Face a cette realite brute, il convient de chercher a 
com prendre. 

B. Une tentative d'explication 

Les explications de !'absence de mise en reuvre sont 
evidemment multiples et leur elucidation depasse le champ de 
nos competences. Certaines d'entre elles sont communes a tous 
les actes uniformes tandis que d'autres sont propres a l'acte 
uniforme sur les societes cooperatives. Celui-ci presente une 
double particula.rite, dont les deux aspects se recoupent 
d'a.illeurs partiellement : d'un cote il concerne des entreprises 
ma.rginales en ce qu'elles se revendiquent comme alternatives 
aux entreprises capita.listes, d'autre part il concerne 
exclusivement des entreprises locales et done africaines. Cette 
ca.racteristique rend la recherche des explications encore plus 
importante dans la mesure ou, si des difficultes de mise en 
reuvre ont ete mises en evidence a propos des autres actes 
uniformes, l'acte uniforme sur les societes cooperatives se 
rema.rque malheureusement par la generalite et la gravite accrue 
des problemes souleves. Les explications que nous proposons 
sont de trois ordres, sans aucune pretention a l'exhaustivite : si 
les moyens financiers font defaut, ilnous semble que c'est aussi 
le revelateur d'une fa.iblesse de la volonte politique. De fac;:on plus 
diffuse, ma.is aussi peut-etre plus profonde, la conception 
abstra.ite du droit nuit-elle a son effectivite. 

1. Un manque de moyens 

La remarque est si trivia.le qu'on hesite a la fa.ire. Le 
manque de moyens dont dispose l'Etat constitue un handicap 
direct a !'elaboration et la mise en reuvre de politiques publiques 
a.mbitieuses. 11 n'y a la aucune originalite a l'Acte Uniforme. 

I Voir note 22. 
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Pourtant, il existe des particularites relatives a cet Acte 
Uniforme. En effet, la mise en reuvre des precedents actes 
uniformes s'est realisee notamment grace au soutien de 
programmes internationaux. Or, ceux-ci ne se sont pas 
~~ifestes s'agissant des societes cooperatives. La remarque est 
mteressante car elle montre a nouveau !'intervention d'elements 
exogenes. lei, i1 ne s'agit que de questions fmancieres qui n'ont 
done pas d'incidence sur le contenu des mesures d'execution de 
la nouvelle legislation. Mais leur effet est peut -etre plus radical et 
plus pervers puisqu'il a a voir avec !'existence ou !'absence de ces 
mesures. Autrement dit, les facteurs exogenes conditionnent 
l'a?~lication_ d~ droit. M~eu~eusem~nt, le constat n'est pas 
ongmal et il nest pas tres srmple d y apporter une solution 
perenne. 

2. Un manque de volonte politique 

Le manque de moyens et le moindre soutien 
international sont toutefois peut-etre revelateurs d'une autre 
chose : un manque de volonte politique. En effet, il est difficile de 
ne pas associer le choix d'attribuer des fonds, que ce soit au plan 
national ou international, a !'importance qu'on accorde aux 
objets auxquels ils sont destines. Or il y a, nous l'avons dit, deux 
traits qui distinguent l'acte uniforme sur les societes 
cooperatives des autres actes uniformes. 11 est done permis de se 
demander si les cooperatives ne retiennent pas mains !'attention 
que les entreprises commerciales. Leur poids economique 
moindre peut l'expliquer. Elles ant pourtant rer;:u la 
reconnaissance des Nations-Unies laquelle en avait fait l'objet de 
l'annee 2012 et qui considere qu'elles constituent un levier 
important de developpement. Les institutions intemationales 
n'ont peut-etre pas tenu suffisamment compte de cette analyse 
et leur investissement revele encore un certain retrait. La meme 
remarque vaut au niveau national, les arbitrages ne s'y faisant 
pas davantage en faveur des cooperatives. Une autre explication, 
plus cynique, s'attacherait a la nature plus exclusivement 
africaine des activites concemees. Sous cet angle, et en faisant 
echo aux critiques adressees aux premiers actes uniformes, on 
pourrait se demander si l'absence de tout interet des 
investisseurs etrangers dans les cooperatives africaines peut 
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avoir une part dans !'implication limitee des institutions 
intemationales dans la mise en reuvre de cet Acte Uniforme 
specifique1. 

3. La conception du droit 

Une demiere explication possible, beaucoup plus 
incertaine et done emise a titre d'hypothese, reside peut-etre 
dans l'apprehension du droit. Depuis la colonisation, il existe 
une dualite juridique au sein des pays africains : d'un cote, la 
coutume traditionnelle, de l'autre, le droit etatique dont au 
mains la forme a ete apportee par le colon2 • Les precedents actes 
uniformes ant ete adoptes dans des domaines qui concement 
principalement les investisseurs etrangers et les entreprises 
africaines que la taille met en contact avec ces investisseurs 
etrangers. En consequence, les destinataires de ces normes sont 
interesses par !'utilisation de telles normes etatiques. Les 
cooperatives sont aussi parfois d'une taille qui les place dans des 
relations internationales mais elles reuvrent le plus souvent a un 
niveau tres local. A ce titre, elles sont mains familiarisees avec le 
droit ecrit, voire avec l'ecrit lui-meme. La consequence n'a pas 
attendu !'adoption de l'Acte Uniforme pour se faire sentir. Les 
lois cooperatives nationales anterieures ant connu une 
ineffectivite importante. Le droit a, dans ces conditions, ete 
ressenti comme une contrainte a laquelle il fallait se soumettre, 
bon an mal an, plut6t que comme un guide legitime, dont il peut 
etre difficile de se rapprocher, mais qui constituerait cependant 
un horizon ressenti comme positif3. 

Les acteurs cooperatifs ne conr;:oivent done 
majoritairement pas le droit comme quelque chose dont ils 

1 Pour un constat voisin, generalise a !'approche des !hats a l'egard des 
investisseurs etrangers : S.-P. Gueye, " Projet d'une philosophie de la 
mondialisation "• Ethiopiques revue negro-africaine de litterature et de 
philosophie, 2000, no 64-65 
2 G. Cuniberti, Les grands systemes de droit contemporains, Paris, L.G.D.J., 
coli. Manuel, 201 1. 
a Nous nous situons de ce point de vue du cote des analyses promues dans 
d'autres disciplines, proches de la philosophie politique. Par exemple, a 
propos de la • statolatrie •, F. E. Boulaga, Les conferences nationales en 

Afriq~ M"·· Pari•, •~th•l•. ""''[ p~~or 
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doivent se saisir1• Il est attendu de l':Etat d'expliquer ce qu'il 
attend pour s'y conformer, plus ou moins2. Cette attitude est 
d'autant plus comprehensible que l'attente des Etats peut varier 
par rapport au contenu de l'Acte Uniforme, surtout dans la 
periode transitoire de sa mise en application. Parallt~lement, les 
cooperateurs peuvent parfois avoir !'impression que les ONG qui 
les soutiennent utilisent le droit comme un outil pour leur 
imposer des pratiques qui ne sont pas les leurs. 

Des lors, nous en revenons a la question du contenu du 
droit, tant il est difficile d'imaginer un changement de la forme 
de l'Acte Uniforme et plus generalement du droit etatique. Il n'est 
pas sur que les pratiques cooperatives africaines aient ete prises 
au serieux et que le droit ait fait l'effort de s'adapter, sans 
complaisance mais avec respect, aux habitudes culturelles. Une 
meilleure application du droit passe alors par un changement de 
!'apprehension du droit3. Il serait utile qu'une elaboration 
juridique soit faite des pratiques de terrain. Ceci fait, il sera 
possible d'etablir des pants entre celles-ci et l'Acte Uniforme. Il 
n'est pas question de revoir cet Acte Uniforme dans un avenir 
proche mais de ne plus faire des statuts des cooperatives une 
transposition et un moyen de diffusion de l'Acte Uniforme. En 
utilisant la latitude non negligeable laissee aux statuts par l'Acte 
Uniforme, il conviendrait d'utiliser les statuts pour formaliser les 
pratiques existantes, tout du mains les meilleures. 

En conclusion, il apparait que le droit cooperatif africain 
se caracterise par une elaboration marquee par une forte 
influence etrangere et par une mise en application tres 
superficielle. Or, il nous semble qu'un lien peut etre etabli entre 
ces deux constats. Si cette hypothese est juste, alors une piste 
d'amelioration de l'effectivite du droit cooperatif consiste dans 

1 Il a ainsi ete releve que, dans un conflit, les premieres references des 
justiciables ne sont pas les representants ou auxiliaires de justice mais le 
chef de quartier, le commissaire de police ou les gendarmes : cite par J .-G. 
Bidima, Lapalabre Unejuridiction de Ia parole, ed . Michalon, 1997, p. 33. 
2 Pour un exemple de strategie qui mele pratique coutumiere et respect de la 
norme etatique, C. Plan<;;on, « Pratiques juridiques au Senegal : ruptures et 
reappropriations du droit fonder etatique rr, Droit et culture, 2008, no 56, p. 
107. 
3 G. Abarchi propose ainsi de proceder a une « tropicalisation de la modernite 
juridique ": art . prec., p . 105. 
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!'appropriation du droit par les cooperatives africaines. 11 est 
premature d'etendre cette conclusion a l'ensemble du droit 
africain mais des arguments raisonnables permettent au mains 
de prendre au serieux cette possibilite. Ceci a au mains pour 
avantage de ne pas s'arreter au constat pessimiste de 
l'ineffectivite chronique. Ceci ne peut manquer non plus d'avoir 
des effets sur la thematique " droit et developpement "· Mais 
cette piste doit etre apprehendee avec precaution et n'a 
finalement d'interet que si elle est validee par les juristes 
africains. 


